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Dix jours après le début de la guerre en Iran, les pronostics de réper-
cussions sur l’économie mondiale commencent à se profiler. L’optimisme 
initial des marchés qui, s’appuyant sur les déclarations du président Trump, 
misaient sur la fin du conflit au bout de quatre semaines cède la place à 
une appréciation plus réaliste selon laquelle il faudra plus d’un mois pour 
voir la situation se calmer. Un conflit dans cette région du monde, étalé 
sur plusieurs mois, provoque toutefois des perturbations particulièrement 
importantes dans la structure économique mondiale.

Le détroit d’Ormuz, qui relie le golfe Persique au golfe d’Oman, achemi-
ne chaque jour environ 20 % de la consommation mondiale de pétrole 
brut ainsi qu’environ un cinquième du commerce mondial de gaz naturel 
liquéfié (GNL). Les acheteurs de ces quantités se trouvent principalement 
en Asie. La Chine, en particulier, importe une grande partie de ses beso-
ins d’Iran et des États du Golfe. L’Allemagne et d’autres pays européens 
importent principalement leurs énergies d’autres pays, en particulier des 
États-Unis. L’économie allemande ne s’en trouve pour autant pas protégée 
contre l’évolution des prix sur les marchés mondiaux de l’énergie. Seule la 
sécurité d’approvisionnement est moins inquiétante.

L’évolution des prix est déjà dynamique. Alors que le prix du baril de Brent 
oscillait entre 60 et 75 dollars américains en 2025, il a dépassé les 80 USD 
dès la première semaine de la guerre. Au début de la deuxième semaine, le 
prix du baril a temporairement dépassé les 100 USD. Une hausse de 10 % 
du prix du pétrole se traduit par une augmentation de l’inflation de 0,4 % 

à court terme, et de 0,2 % par an sur trois ans. Avec les niveaux atteints 
au cours de la deuxième semaine, le prix du pétrole est déjà supérieur 
d’environ 30 % au pic de 2025.

Une hausse de l’inflation à hauteur d’1 % ne serait donc pas 
totalement irréaliste en cas de guerre prolongée. Viendrait s’y 
ajouter une augmentation du prix du gaz, qui se traduirait par 
une hausse de l’inflation d’environ un dixième par an. N’oublions 
pas que les États du Golfe sont également une plaque tournante 
importante pour les chaînes d’approvisionnement internationa-
les. Le trafic de fret qui transite par l’aéroport de Dubaï est déjà 
considérablement réduit. Des restrictions de production inter-
venant en Chine sous l’effet de la pénurie d’approvisionnement 

énergétique pèseraient encore davantage sur les chaînes d’approvisionne-
ment. Tout cela contribuerait également à faire augmenter l’inflation.

Pour les pays développés, chaque augmentation du prix du pétrole par 
paliers de 10 dollars coûte environ 0,1 % de croissance. Lorsque les prix 
sont supérieurs à 100 dollars, cela représente jusqu’à 0,4 % ; ce qui suffi-
rait à étouffer dans l’œuf les frémissements d’une reprise soutenue par le 
secteur privé. La croissance de 1 % du PIB prévue par les analystes pour 
l’Allemagne comprend déjà 0,3 % d’effet calendaire et un effet statistique 
exceptionnel similaire en lien avec des surcroits de dépenses publiques.

Replacer les récentes évolutions dans une perspective de plus long ter-
me permet de relativiser certaines inquiétudes. Le cours du pétrole brut 
Brent a atteint un niveau record en 2008, à 147,50 USD le baril. Le cours 
actuel est loin de ce niveau. Le prix du gaz a atteint un pic de 316 euros/
MWh en août 2022 et s’élève actuellement à un peu plus de 60 euros/
MWh pour les contrats à terme à un mois. Par conséquent, aucune raison 
de paniquer.

Et surtout, l’évolution actuelle ne justifie nullement l’injection de subventi-
ons publiques, même si le prix de l’essence ou du diesel à la pompe devait 
dépasser 2 euros le litre. Le gouvernement fédéral devrait s’employer à 
ne pas répéter l’erreur commise par le gouvernement de la précédente 
coalition  ; à savoir vouloir freiner la hausse des prix de l’essence et du 
diesel par une réduction à la pompe. Au même titre, le subventionnement 
public des secteurs industriels énergivores serait inapproprié dans un tel 
contexte d’évolution des prix, même si la hausse du cours du gaz devait 
se répercuter sur les prix de l’électricité. Le plafonnement réglementaire 
des prix, tel que réclamé par les syndicats et les économistes qui leur sont 
proches, est absurde. La Banque centrale européenne doit plutôt veiller à 
ce que les effets de prix observés n’engendrent pas de nouvelle poussée 
inflationniste. En tout état de cause, on ne saurait s’attendre à une baisse 
des taux d’intérêt directeurs.

Comme souvent, sobriété et calme sont les meilleurs conseillers dans un 
contexte politique mondial aussi volatile.
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